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Tenir compte des dangers naturels dans l’aménagement local 

Objectif 

Des mesures préventives doivent permettre de minimiser les dommages potentiels. Il s’agit d'élaborer à cette fin des données de base 

pertinentes (cartes des dangers) qui devront être prises en compte lors de la délimitation des zones à bâtir et représentées dans les 

plans de zones. Le canton fixe les principes applicables. 

Objectifs principaux:   D Valoriser et agencer les lieux d’habitation et les pôles d’activités de manière différenciée 

 

Responsabilité: OACOT 

 

Mesure 

Les principes applicables à la prise en compte des dangers naturels dans l’aménagement local sont fixés (coordination réglée) avec 

l’approbation du plan directeur (cf. verso). Les plans d’affectation communaux doivent les prendre en considération. 

Démarche 

1. Les communes élaborent au besoin des cartes des dangers avec le soutien du canton (OPC, OFDN). 

2. Les communes mettent en œuvre les cartes des dangers le plus rapidement possible dans leur aménagement local (cf. principes). 

3. Si la mise en œuvre n’a pas lieu dans les deux ans à compter du moment où la carte des dangers est disponible, le Conseil-exécutif 

examine l’opportunité de créer une zone réservée pour les parties de la zone à bâtir requérant une intervention. 

 

Interdépendances/objectifs en concurrence 

- Objectifs de l’urbanisation 

- Mesures d’aménagement des eaux et de protection contre les dangers naturels, entretien de la forêt protectrice, maîtrise des 

événements - Nécessité de réserver de l’espace aux cours d'eau 

Études de base 

- Article 15 LAT, article 6 LC, législation sur les forêts, législation sur l’aménagement des eaux 

- Cartes des dangers, carte synoptique des dangers à l’échelle 1:25 000, cadastres des événements - Risikostrategie 

Naturgefahren (ACE du 24 août 2005) 

Indications pour le controlling 

- Avancement des travaux cartographiques 

- Observation du territoire cantonal 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Intervenants 

OACOT Canton de Berne 

OFDN 

OPC 

Office fédéral de l'environnement Confédération 

Toutes les communes Communes 

À court terme 

À moyen terme 

Tâche durable 

jusqu'en 2026 

entre 2027 et 2030 

Réalisation État de la coordination  

en général: 

Coordination réglée 
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Principes applicables à la prise en compte des dangers naturels dans l’aménagement local 

1. Élaboration des études de base nécessaires à l’appréciation des risques 

Lorsque des indices laissent supposer que la carte des dangers a perdu de son actualité, par exemple en raison des effets des 

changements climatiques, elle doit être réexaminée et au besoin mise à jour en collaboration avec le service spécialisé en la matière. 

2. Mise en œuvre de la carte des dangers dans l’aménagement local 

La prise en compte des dangers naturels dans l'aménagement local comprend les tâches suivantes: 

• prendre en compte les dangers naturels lors de la définition et du réexamen des zones à bâtir; 

• indiquer les zones de danger dans le plan de zones; 

• réexaminer et, si nécessaire, adapter les dispositions du règlement de construction (restrictions en matière de construction et 

d'affectation). 
 

3. Définition et réexamen des zones à bâtir 

Cas Niveau de danger 

(selon la carte des dangers) 

Situation actuelle Prise en compte au niveau de l'aménagement local 

1 Rouge 

(danger considérable) 

Zone non constructible Pas de création de zones à bâtir 

2 Rouge 

 

Zone à bâtir / non 

construite 

Réaffectation en zone non constructible 

 

3 Rouge 

 

Zone à bâtir / construite En principe maintien en zone à bâtir *  

4 Bleu 

(danger moyen) 

Zone non constructible Classement en zone à bâtir exceptionnellement admis * / ** 

5 Bleu Zone à bâtir / non 

construite 

Maintien en zone à bâtir exceptionnellement admis */** 

6 Bleu Zone à bâtir / construite En principe maintien en zone à bâtir * 

7 Jaune 

(danger faible) 

 Observation d'une certaine réserve dans la zone à bâtir 

pour les affectations sensibles 

8 Jaune et blanc 

(danger résiduel: très faible 

probabilité, mais très forte 

intensité) 

 Observation d'une certaine réserve dans la zone à bâtir 

pour les affectations servant au maintien de l'ordre public 

comme les hôpitaux, les locaux du service du feu, etc., ainsi 

que là où de très gros dégâts sont envisageables. 

9 Indication d’un danger (de niveau 

indéterminé) 

Zone à bâtir / zone non 

constructible 

Aucune possibilité de classement en zone à bâtir, de 

changement d’affectation ou d’augmentation du degré 

d’affectation aussi longtemps que le niveau de danger reste 

indéterminé 

 

*   Si les dispositions de l’article type (cf. règlement type de construction) ne tiennent pas suffisamment compte de la situation 

locale / d’autres intérêts (p. ex. protection du site ou de la nature, voisinage), il convient d’examiner l’opportunité d’adopter des 

restrictions complémentaires en matière de construction et d'affectation selon le chiffre 4.  

**   Les exceptions ne doivent être admises qu'avec la plus grande réserve et en pesant soigneusement les intérêts, compte tenu 

notamment des éléments suivants: 

• La possibilité de désigner ailleurs dans la commune des zones à bâtir adaptées au but visé.  

• La situation du terrain en question dans le milieu bâti: une zone à bâtir a plus sa raison d'être dans le secteur déjà 

largement bâti qu’en périphérie.  

• Le niveau de danger: une zone à bâtir est plus admissible en bordure de secteurs où le danger est caractérisé par la 

couleur jaune qu'en bordure d’une zone marquée en rouge. 

• L'ampleur des dommages potentiels suite à un éventuel classement (type de l’affectation; mise en danger de la 

population et des animaux en dehors des bâtiments, restrictions de l'affectation). Ces dommages potentiels doivent être 

limités au maximum.  

• La faisabilité technique, l’impact sur l’espace et les coûts induits des mesures de protection. Il convient à cet égard 

d'observer que les législations relatives à l'aménagement des eaux et aux forêts prévoient qu’aucune indemnité n’est 

accordée ni par la Confédération ni par le canton pour des mesures visant à protéger des ouvrages et des installations 

aménagés dans des zones désignées comme dangereuses. 
 

4. Restrictions en matière de construction et d'affectation dans les zones de danger 

La réglementation des possibilités en matière de construction dans les zones de danger doit respecter l’article 6 LC. Il y a lieu de 

garantir la sécurité de la population, des animaux et des biens de grande valeur. Les dispositions du règlement type de construction 

peuvent être suffisantes à cet égard. Dans le cas contraire, elles doivent être complétées par des prescriptions de zone (p. ex. zone 

de maintien du site bâti, zone à planification obligatoire, plan de quartier) énonçant des conditions spécifiques visant le respect des 

exigences de sécurité lors de l’affectation et de la construction. 


